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réunion en novembre 2011, les Délégués des Ministres ont convenu d’établir 

2013. S’agissant du mandat du 

irecteur pour les droits de l’homme (CDDH), les Délégués des Ministres ont demandé au CDDH, 

ajoutée de travaux normatifs sur les droits de l’homme dans des sociétés culturellement diverses…

l’homme dans des sociétés culturellement diverses ». Il a chargé le Secrétariat d’élaborer une 

étude préliminaire à ce sujet faisant état des instruments existants au sein du Conseil de l’Europe et dans 

d’autres instances internationales. Cette étude prél

racisme et l’intolér

Par la suite, le CDDH a décidé d’examiner en juin 2013, en vue de son adoption, un projet d’étude 

sur la faisabilité et la valeur ajoutée de toute activité normative ou d’autres travaux dans ce domaine. Il a 

L’étude devrait se concentrer sur la valeur ajoutée de toute activité normative ou d’autres 

lorer en particulier le degré de mise en œuvre des 

normes existantes et des conclusions des organes de monitoring, l’exécution des arrêts 

pertinents de la Cour et le domaine de la formation et de l’éducation aux droits de l’homme. 

a souligné l’universalité des droits de l’homme et décidé de ne 

L’étude devrait se fonder sur les travaux précédents du CDDH dans ce domaine, pour 

r d’éventuelles questions qui n’auraient pas encore été abordées et, le cas échéant, 

travaux existants et en cours dans d’autres secteurs du Conseil de l’Europe et dans d’autres 

organisations internationales et régionales afin d’assurer la complémentarité et d’éviter tout 

risque de répétition ou d’empiètement dans ce domaine. Enfin, le CDDH a invité les Etats 

membres ayant adopté des plans nationaux d’action en matière de droits de l’homme à les 

transmettre au Secrétariat, ainsi que toutes informations sur d’autres bonnes pratiques 

2. LE DEGRÉ DE MISE EN ŒUVRE DES NORMES EXISTANTES

L’étude préliminaire précitée sur les droits de l’homme dans des sociétés culturellement 

montre que beaucoup d’instruments existants au niveau européen et international couvrent de 

en cours, notamment au sein de l’Union européenne –

de l’UE sur la liberté de religion et de conviction Lignes directrices de l’UE sur la liberté 

d’expression en ligne et hors ligne, y compris la protection des bl –

l’Organisation des Nations Unies –

Conseil de l’Union
Cadre stratégique de l’UE en matière de droits de l’homme et de démocratie assorti d’un plan d’action, adopté le 25



» du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale (CERD)

irectrices visant l’examen des lois affectant la religion ou les convictions religieuses

par la Commission de Venise et par l’OSCE/BIDDH en 2004, sont actuellement en cours de révision.

L’étude préliminaire fait référence au rapport 2011 du Groupe d’éminentes personnalités, « Vivre 

– Conjuguer diversité et liberté dans l’Europe du XXI

tient pas à l’insuffisance des normes existantes en matière de droits de l’homme, mais au fait qu’elles ne 

sont pas efficacement mises en œuvre et appliquées. Le rapport invite à se demander pourquoi, si 

fréquemment, cela n’est pas fait en ce moment. Il suggère en outre que l’insécurité née des difficultés 

économiques et de l’impression relative de déclin de l’Europe est l’un des facteurs à l’origine des risques 

spécifiques menaçant les valeurs du Conseil de l’Europe identifiés par le Groupe (l’intolérance croissante ; 

présence d’une population « virtuellement sans droits » ; les « sociétés parallèles » ; l’extrémisme 

liberté d’expression)

La crise économique, qui a de graves conséquences dans la plupart des pays d’Europe, tend aussi à 

favoriser le recours à des extrémismes de tous ordres ; les difficultés économiques, lorsqu’elles se 

répandent partout, s’accompagnent souvent de la recher

menacent de saper les deux piliers sur lesquels repose la Convention : la démocratie et l’état de droit

en œuvre des normes relatives aux droits de l’

être une excuse pour ne pas s’acquitter de leurs obligations en matière de droits de l’homme, fondées sur un 

ensemble de normes minimales. Une dérogation aux exigences en matière de droits de l’homme 

plus constituer une excuse pour ne pas élaborer, adopter ou mettre en œuvre des politiques réalistes 

diverses. De plus, de nombreux aspects des droits de l’homme relatifs à l’identité, tout particulièrement la 

Le respect des normes en matière de droits de l’homme, en particulier dans le domaine socio

être encore plus important en période de crise, lorsqu’un nombre croissant de 

personnes ont besoin d’une sécurité économique et d’une protection sociale et que les Etats sont soumis à 

. Les droits de l’homme sont généralement considérés 

Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, le Comité pour l’élimination de l

discrimination raciale va étudier la possibilité de commencer la préparation d’une 

discours de haine raciale fondée sur son interprétation de l’article 4 et des articles qui y sont associés dans la Convention
Rapport du Groupe d’éminentes personnalités du Conseil de l’Europe, « Vivre en –

l’Europe du XXI

La mise en œuvre de la Convention européenne des droits de l’homme en 
ropéenne des droits de l’homme le 25

, directeur du Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme (BIDDH) de l’OSCE à l’occasion de 
’élimination de la discrimination raciale, le 21 L’austérité n’est pas 

l’

“Prevent violations through systematic work for human rights”, 
prévention des violations des droits de l’homme, Kiev, 20

pour les minorités nationales, “ ntegration of diverse societies”, 

oulignant l’importance particulière des droits sociaux et de leur respect en temps de 



droits de l’homme dans des sociétés culturellement diverses qui sont contenues dans des instruments 

de l’Europe non encore ratifiés par tous les Etats membres. Il pourrait donc être 

bon d’encourager ceux qui ne l’ont pas déjà fait à adhérer à des instruments utiles tels que le Protocole n

la Convention européenne des droits de l’homme

d’autres instruments juridiques internati

l’intolérance (ECRI), le comité consultatif de la Convention

de l’Europe, sur la base des conclusions de leurs activités de suivi (voir ci

aux Etats membres de signer et de ratifier, s’ils ne l’ont pas déjà fait.

3. LE DEGRÉ DE MISE EN ŒUVRE DES CONCLUSIONS DES ORGANES

Les normes d’application

par des organes de monitoring tels que l’ECRI, le CEDS et le comité consultatif de la convention

on et la promotion des droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses.

européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI)

 
Devoirs des autorités nationales en matière de promotion de l’égalité et de prévention des discriminations

L’ECRI a constamment recommandé aux Etats membres de faire obligation aux autorités 

publiques d’agir pour l’égalité et de prévenir la discrimination dans l’exercice de leurs fonctions. Le but 

d’une telle obligation est de placer l’égalité et la lutte contre les discriminations au cœur de la mission des 

autorités publiques de façon à ce que ces principes se retrouvent dans l’élaboration des politiques, la 

re d’emploi. 

être tenues d’élaborer et appliqu programmes d’égalité » définissant les actions à mettre en œuvre 

pour s’acquitter de ces obligations spécifiques, par exemple des actions de formation et sensibilisation, des 

activités de suivi, la fixation d’objectifs en matière d’égalité, etc. E

un mécanisme de mise en œuvre, de préférence un organe national spécialisé dont le rôle devrait être 

clairement précisé par la loi, à qui il faudrait conférer des compétences adéquates et pertinentes. Jusqu’à 

Dans l’arrêt rendu en 2008 dans l’affaire
de la Charte sociale révisée et à la jurisprudence du Comité européen des droits sociaux même si l’Etat concerné n’avait 

ci étant l’un des éléments à prendre en considération pour l’interprétation des dispositions de la Convention 

européenne des droits de l’homme, qui seule est directement applicable.
Convention internationale sur l’élimination de toutes les 

à laquelle tous les Etats membres du Conseil de l’Europe sont parties, rapport APCE 

L’expression «

textes adoptés par les organes d’experts indépendants pour la clarification et 

e des droits de l’homme soient

d’experts du Conseil de l’Europe peuvent seulement gagner en pertinence juridique si un état ou un groupe d'états décide 
t ou implicitement d’être liés par ces normes, ou si la Cour européenne se base sur des normes d'application dans sa 

7 de l’ECRI, par. 8 et Exposé des motifs, par.



t, un très petit nombre seulement d’Etats membres ont prévu l’obligation pour les autorités publiques 

de promouvoir l’égalité et de prévenir la discrimination dans l’exercice de leurs fonctions

vigueur, étant donné que, d’une manière générale, ces missions ne relèvent pas de leur champ d’application. 

police, des agents douaniers et des autorités en charge de l’immigration. L’un des enjeux auxquels s

d’application, comme recommandé par l’ECRI dans sa Recommandation de politique générale n

pays de l’ECRI indiquent que la

mais que cela a en outre d’importantes répercussions négatives 

sur le sentiment d’appartenance et d’acceptation dans la société des membres des gr

pays, l’ECRI a par le passé relevé plusieurs problèmes 



 Nécessité de renforcer ou d’affiner les lois existantes 

 Nécessité d’une bonne application des lois. 

Les deux derniers problèmes sont ceux qui sont le plus souvent rencontrés. Cependant, l’ECRI a également 

des groupes minoritaires ou utilisées contre eux pour les mauvaises raisons. Dans de tels cas, l’ECRI 

recommande normalement l’adoption d’une loi, ou bien que la loi soit

appropriée. Dans le troisième type de situation, elle recommande qu’une formation sur les normes 

nationales et internationales pertinentes soient assurée à l’intention des juges, des procureurs, des avocats et 

En effet, l’insuffisante sensibilisation ou la méconnaissance de ces normes est souvent l’une 

application des lois pertinentes. L’ECRI recommande également de 

sensibiliser l’opinion en général aux effets négatifs du disco

cycle de monitoring, l’ECRI 

lois relatives à la lutte contre les discriminations, le discours de haine, la violence et l’intégration.

acisme et l’intolérance (ECRI) du Conseil de 
l’Europe, «

34. Voir par exemple les rapports de l’

; l’Arménie, adopté le 7 décembre 2010, par. 25

C’est », la couleur, la langue, la religion, la nationalité ou l’origine nationale ou ethnique

Voir les rapports de l’

l’Azerbaïd l’Italie, adopté le

Relevant Council of Europe Standards and Policies on the Prohibition and Prevention of “hate speech”

Secrétariat de l’ECRI pour un atelier d’experts de l’ONU au sujet de l’interdiction de l’incitation à la haine nationale, rac
d’absence de lois nécessaires contre le discours 



l’attention sur l’aggravation de la situation de la population rom en Europe qui demeure exposée à une 

rimination généralisée, à l’intolérance et à la stigmatisation, notamment dans le discours public. Les 

constatations alarmantes faites par l’ECRI dans les pays l’ont poussée à publier une Recommandation de 

l’anti

Dans ce texte, l’ECRI demande aux autorités de tous les Etats membres d’adopter pas moins de 

mesures, notamment pour encourager les Roms victimes de violences et d’autres formes d’infractions, 

insi que des comportements répréhensibles de policiers, à porter plainte et appelle les médias à s’abstenir 

de tenir des propos incendiaires. Le défaut d’accès à un logement décent est un autre grand problème pour 

les Roms auquel s’ajoute l’expulsion sans préavis et sans possibilité de relogement décent. L’ECRI appelle 

en conséquence les Etats à envisager, entre autres mesures, de régulariser l’occupation de sites ou de 

construits hors normes d’urbanisme

La responsabilité de l’Etat 

été prises au niveau national, les autorités locales avaient omis d’agir de façon adéquate. C’est pourquoi il a 

rappelé aux Etats parties, pendant le premier et le deuxième cycles, qu’ils étaient également responsables 

de l’application de

souligné le rôle régulateur de l’Etat dans la mise en œuvre des politiques et mesures visant à protéger les 

minorités. Il incombe notamment à l’Etat d’assurer la cohérence entre les lois et la mise en œuvre des 

politiques sur l’ensemble du territoire.

Champ d’application 

En l’absence d’une définition juridique généralement admise du terme «

champ d’application de la convention

œuvre. Tout en reconnaissant que les Etats parties possèdent une marge d’appréciation pour déterminer le 

champ d’application de la convention

principes généraux du droit international et des principes fondamentaux énoncés à l’article

consultatif a néanmoins trouvé que le champ d’application tel qu’interprété par les Etats était problématique 

tes. Tout d’abord, le comité consultatif partage l’avis selon lequel le critère 

cadre, comme celles de l’article 

ination) et de l’article 6 (tolérance et dialogue interculturel).

Le critère de citoyenneté est aussi souvent évoqué dans le cadre des débats sur l’application de la 

égard et n’appliquent pas de critère de citoyenneté. D’autres Etats ont opté pour la restriction du champ 

d’application de la convention

Rapport annuel sur les activités de l’ECRI couvrant la période

: bonnes pratiques et lacunes dans l’application des normes communes

Commission des questions juridiques et des droits de l’homme



minorités nationales, pour des raisons diverses, n’ont pas la nationalité des Etats en question. Ils ne 

consultatif a recommandé de supprimer tous les obstacles à l’obtention de la nationalité et de prendre des 

mesures pour remédier aux problèmes d’apatridie qui persistent. De plus, il en a appelé aux autori

qu’elles adoptent une approche souple concernant le champ d’application personnel de la convention

et pour qu’elles évitent d’employer le critère de citoyenneté au moment de décider qui devrait bénéficier de 

Au cours de ce troisième cycle de monitoring, le comité consultatif s’est concentré sur la 

s le cadre de ses activités de monitoring, il s’est appuyé sur son commentaire 

thématique relatif à l’article 15,

économique, ainsi qu’aux affaires publiques, en particulier celles les concernant

travail à la privation d’accès aux soins de santé et à la ségrégation par le logement. Un manque de 

Tout comme l’ECRI, le comité consultatif a constaté, dans le cadre de son suivi des Etats parties, 

n Europe a donné lieu à une montée de l’intolérance contre toutes sortes 

égard, le comité consultatif a observé le recours croissant à l’internet pour diffuser des discours de haine, 

l’homme dans les sociétés culturellement diverses sont l’article 1§2 (la protection contre

dans l’emploi), l’article 19 (droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à 

l’assistance) et les articles 16 et  31 (droit au logement) ainsi que l’article E (la protection contre la 

“Ten years of Implementing the FCNM”

Voir également l’étude préliminaire sur les droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses faisant état des inst
existants au sein du Conseil de l’Europe et dans d’autres instances internationales, document CD



En examinant l'Article 1§2 en 2012 le Comité a constaté que 22 états n’ont pas été en conformité à 

L’application de certains volets de l’article 19 a toujours été problématique pour bon nombre 

d’Etats parties, du fait notamment qu’il offre aux migrants et à leurs familles une garantie d’égalité de 

traitement en matière d’emploi, d’appart

familial (19§6) et une protection contre l’expulsion (19§8).

S’agissant du regroupement familial, le Comité a ainsi estimé que 10 pays ne respectaient pas la 

Charte pour l’une ou plusieu

caractère excessif de la condition de durée de résidence exigée avant qu’un travailleur migrant 

En matière d’expulsion, le Comité a estimé que les motifs pour lesquels les travailleurs 

était le cas, par exemple, lorsque le recours à l’assistance sociale, l’absence de domicile fixe, la toxicomanie, ou 

Le droit au logement est sans nul doute l’un

disposition. La jurisprudence du Comité relative à l’article 31 a évolué, du fait essentiellement des 

–

exactement, l’absence de suivi –

affaires. C’est notamment le cas pour le droit à un logement d’un niveau suffisant au regard du 31§1

Comité a rappelé en l’espèce ce qu’il avait indiqué dans plusieurs réclamations collectives, à savoir que, 

dans certains pays, un grand nombre de logements ne répondent pas aux normes minimales d’habitabilité

manquent d’éléments de confort essentiels, et que les progrès réalisés pour mettre un terme à ces conditions 

déplorables n’ont pas été suffisants pour beaucoup de Roms. A propos du 31§2 concernant la réduction du 

levé l’insuffisance des mesures prises pour y faire face. Dans 

nécessaires et sans solutions appropriées de relogement. Enfin, sous l’angle du 31§3 relatif

d’un coût abordable, le manque important de logements sociaux observé dans certains pays, ainsi que 

l’absence d’égalité de traitement des ressortissants étrangers en matière de logement social et d’accès aux 

conformité. Dans l’ensemble, les conditions de 

Comité européen des Droits sociaux, Rapport d’activité 2011, p. 21

Fédération internationale des ligues des droits de l’homme



logement déplorables que connaissent de nombreux Roms ont constitué l’un des problèmes les plus 

’existe aucun tableau synoptique des constats et recommandations des organes 

de monitoring du Conseil de l’Europe qui pourrait servir à évaluer le degré de mise en œuvre et de suivi 

ns dans l’intérêt des Etats 

constats des mécanismes de suivi et d’évaluation, y compris les arrêts de la Cour européenne des droits de 

l’homme

utile pour les responsables politiques et les décideurs et cela permettrait au Conseil de l’Europe de mieux 

adapter son programme d’activités.

œuvre des recommandations des organes de monitoring du Conseil de l’Europe, notamment lorsqu’elles sont 

liées à la jouissance des droits de l’homme dans des sociétés culturellement diverses.

4. L’EXÉCUTION DES ARRÊTS PERTINENTS DE LA COUR 

’exécution des arrêts de la Cour importants pour les droits de l’homme et pour les sociétés 

Parfois, les plans d’action pour l’exécution des arrêts

) à l’intention 

fonction publique aux niveaux national et local, etc.). Si l’exécution de certains arrêts a été rapide, dans 

d’autres cas cela a pris davantage de temps. Cela a parfois même demandé des années.

’ont toujours pas été exécutés ou ne l’ont été qu’en partie

– dont certains se rapportent à un groupe d’affaires et d’autres à des affaires isolées –

e ethnique, en particulier à l’égard des 

Roms (mauvais traitements à motivation raciste ou absence d’enquête visant à déterminer si 

d’éventuelles motivations racistes auraient pu jouer un rôle dans les événements)

Comité européen des Droits sociaux, Rapport d’activité 2011, p. 22

Comment renforcer l’impact des 

mécanismes de suivi du Conseil de l’Europe

: Démocratie, droits de l’homme et état de droit en Europe: renforcer l’impact des 
l’Europe

l’égard de la 

complète et d’application effective de celle
au niveau local ; absence d’accès aux médias, absence d’accès à l’éducation, ségrégation dans les domaines de l’éducation et 

u sur l’avenir de la Cour européenne des droits de l’homme, Déclarat

sur la surveillance de l’exécution des arrêts et décisions de la cour

La mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme
questions juridiques et des droits de l’homme



respect du droit à l’objection de 

la liberté d’expression (restrictions à la publication d’informations relatives à une populati

la liberté de réunion et d’association (interdiction d’organiser des marches

d’enregistrement ou de dissolution d’associations

droit à l’éducation (discrimination à l’égard des enfants roms)

rsonnes d’origine rom et juive)

Les délais rencontrés par plusieurs pays dans l’exécution de certains arrêts sont souvent révélateurs 

de l’existence d’importants problèmes systémiques ou structurels au niveau national

n grand nombre de requêtes répétitives. Le CDDH rappelle que la Déclaration d’Interlaken, 

suivie des Déclarations d’Izmir et de Brighton, souligne que priorité doit être donnée à l’exécution pleine et 

Cour, et tirer les conséquences qui s’imposent suite à un arrêt concluant à une violation de la Convention par 

–

r l’application des droits de l’homme dans les sociétés culturellement 

auront un impact sur l’application des droits de l'homme dans les sociétés cultur

à l’égard

T L’ÉDUCATION AUX DROITS DE L’HOMME

L’un des principaux piliers de l’action systématique qui est menée en faveur de l’application des 

droits de l’homme est constitué par les activités d’éducation, de formation et de sensibilisation

dans le système judiciaire, responsables de l’application des lois ou des mesures privatives de liberté

devons former nos magistrats, nos juristes et nos fonctionnaires afin de veiller à ce qu’ils appliquent la loi, 

. Il faut également veiller à ce qu’une forma

de l’homme soit assurée à tous les niveaux –

l’ex
Oršuš 

ć 
Les arrêts révélant des problèmes complexes ou structurels majeurs, tels qu’identif

» aux fins d’une efficacité accrue

Déclaration d’ d’action, par.
Plan d’action d’

européen de formation aux droits de l’homme pour les professionnels du droit

Déclaration d’

président de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’



L’éducation interculturelle est essentielle pour la promotion de sociétés démocratiques solidaires, 

caractérisées par le respect des droits de l’homme et de la . Ceci est d’autant plus vrai dans le 

contexte actuel de crise en Europe et des nombreux défis qui se posent, notamment l’inquiétante montée du 

racisme, de l’intolérance et des extrémismes . Le CDDH rappelle que lorsqu’ils ont tiré les conclusion

débat thématique tenu en 2012 sur le thème « Vivre ensemble implique disposer d’un grade de 

compétences communes en matière de dialogue interculturel et démocratique ainsi qu’un système 

d’attitudes, de comportements et de valeurs communes. Peut

Ministres n’étaient pas favorables à l’élaboration d’un nouvel instrument juridique sur la question, tout en 

considérant que le Conseil de l’Europe devrait jouer un rôle de premier plan s’agissant de l’éducation 

elle. Ils ont néanmoins appuyé la collecte et la diffusion d’expériences nationales et de bonnes 

Le CDDH juge par ailleurs essentiel que l’éducation aux droits de l’homme utilise un langage 

es méthodes d’apprentissage participatives. Les lignes directrices et 

recommandations émanant d’organes intergouvernementaux ou spécialisés peuvent constituer une bonne base 

pour la formation et l’éducation aux droits de l’homme. Ces instruments devraient 

langues du plus grand nombre d’Etats possible. Les manuels du CDDH dans le domaine des droits de 

l’homme dans les sociétés culturellement diverses, à savoir le «

l’objection de conscience au service militaire, peuvent incontestablement être utilisés à des fins de 

. Le CDDH pourra envisager l’élaboration de nouvelles lignes directrices ou l’actualisation des 

manuels existants. Dans ce cas, les destinataires visés et les contenus devront faire l’objet d’un examen 

Les droits de l’homme dans les sociétés cultu

particulier son Comité d’experts pour le développement des droits de l’homme (DH

question des droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses. Ces travaux ont débouché sur la 

tenue à La Haye, en 2008, d’un deuxième séminaire intitulé « Les droits de l’homme dans des 

préparé un projet de déclaration sur les droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses que le 

s, qui l’a adopté le 1

au CDDH l’élaboration d’une déclaration politique sur ce thème, il était entendu que cela n’excluait pas 

l’élaboration de lignes directrices ou d’une recommandation à un stade ultérieur. 

Le Conseil de l’ s’emploie depuis des années à promouvoir la dimension interculturelle dans l’éducation, notamment par le 

organisant ou en appuyant des programmes de mobilité et d’apprentissage interculturel mis en œuvre pour et par les jeunes

« Vivre ensemble implique disposer d’un grade de 
compétences communes en matière de dialogue interculturel et démocratique ainsi qu’un système d’attitudes, de comportements e

» et lors du cours de formation qui l’a précédée, organisé à l’intention 

des cybermilitants de toute l’Europe afin de les aider à reconnaître et combattre ce phénomène

sur l’extrémisme de droite et les 

financé par des subventions de l’EEE et de la Norvège



grandissant qui reste une réalité dans les sociétés européennes d’aujourd’hui. La Cour a indiqué que la 

l’aspect positif de la création d’une population active diverse, offrant aux employeurs un vivier de t

– –, a été souligné par l’ECRI en 2012 dans sa 

rrait également prendre en compte la notion d’aménagement 

éventuelle dans ce domaine pourrait prendre en considération les conclusions de l’étude portant sur la 

cohésion sociale du Conseil de l’Euro

Par ailleurs, un nouvel instrument pourrait rappeler que les droits de l’homme sont le fondement 

des sociétés démocratiques et qu’on ne saurait les mettre de côté en raison de pratiques culturelles ou 

religieuses et de coutumes s’apparentant à d

crimes d’honneur

respect de la diversité est le respect des droits de l’homme, de l’état de droit et des principe

personnes d’exercer leurs droits fondamentaux ou de participer activement à la société. Ceci est 

ncerne l’interdiction de toute forme de discrimination, notamment 

Tout nouvel instrument sur les droits de l’homme dans les sociétés cultur

également faire référence aux principes issus de la jurisprudence de la Cour concernant l’interdiction de 

énoncée par l’article 14 de la Convention et dans son Protocole 12, qui couvre à la 

, “Reasonable Accommodations for Religious Minorities: A Promising Concept for 
Antidiscrimination Law”, 17 MJ, 2010 “El Concepto jurisprudencial d

ligiosa en el Espacio Público”,

Il s’ensuit que l’Etat peut ans l’obligation d’autoriser un traitement différencié afin de 

ans un arrêt rendu en 2011 dans l’affaire
l’Etat s convictions d’un groupe religieux minoritaire, en donnant à ses membres 

assurer le pluralisme dans la cohésion et la stabilité et à promouvoir l’harmonie religieuse et la tolérance au sein de la so
l’affaire , la Cour a de la même façon reconnu que le fait d’instituer des exceptions à 

certaines dispositions d’application générale, sur la base de la différence religieuse, peut constituer une mesure adoptée par l’Etat pour 

dissidente dans l’affaire trois juges sur sept ont estimé qu’un aménagement 

raisonnable, à savoir le report de l’

le report demandé de l’audience pouvait 
exemple la nécessité de renouveler la notification de la date d’a

dans l’affaire nce à la notion d’«

perpétrés au nom de l’honneur dans l’étude de 
–

’Assemblée générale 

Intensification de l’action mondiale visant à éliminer les mutilations génitales 

indiqué dans l’arrêt rendu en 2000 dans l’affaire 

l’éradication du racisme est . Dans l’arrêt rendu en 2005 dans l’affai
a établi un lien clair entre la lutte contre le racisme et la défense d’une conception de la société 

’arrêt rendu en 2005 dans l’affaire 



discrimination (l’article E). Cela pourrait 

encourager les Etats membres qui ne l’ont pas déjà fait à signer et à

L’ECRI fait également référence à ce principe dans sa Recommandation de politique générale n

outre, les directives de l’Union européenne concernant la non

, c’est dire que si une personne estime avoir été victime d’une 

discrimination, il incombe à la partie défenderesse de prouver qu’elle ne s’est pas rendue coupable de 

n éventuel nouvel instrument sur les droits de l’homme dans les sociétés 

où une discrimination ne saurait être invoquée avec succès sur la base d’un seul motif, mais pourrait en 

revanche être établie si elle est fondée sur la combinaison d’au moins deux motifs. 

exemples utiles recensés dans les Etats membres, comme l’élaboration de plans d’action nationaux dans le 

domaine des droits de l’homme qui, moyennant la mise en œuvre d’un plan global ou spéci

garantiraient l’application des droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses

l’intégration dans des sociétés marquées par la diversité, publiées par l’OSCE en novembre 2012. Alors que 

jusqu’à présent les travaux de l’OSCE portaient sur les 

directrices soulignent la nécessité d’

s l’arrêt rendu en 2007 dans l’affaire
l’intention pouvait être écartée dans les affaires de discrimination indirecte ; en cas d’allégation de

de la preuve revient à l’Etat

relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race 

ou d’origine ethnique, a CE sur l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail

est également appliqué dans le contexte de l’égalité entre les hommes et les femmes, Directive 2006/54/CE
Il ressort cependant d’un – Approches de la législation sur l’égalité et la non

discrimination à l’intérieur et hors de l’UE – qu’une minorité d’Etats membres de l’Union européenne n’ont pas encore pas 

de manière entièrement conforme, et que l’application pratique du mécanisme de partage de la 
charge de la preuve n’est pas toujours cohérente

pas encore d’un statut juridique distinct, les défis qu’il repré

l’Assemblée multiples à l’égard des femmes musulmanes e pour l’égalité 

l’égalité ne contraignent pas expressément

de l’UE à traiter la di
l’égalité l’égalité en matière d’emploi la reconnaissent comme 

é conceptuelle et factuelle. En outre, une définition juridique de la discrimination multiple serait intégrée au droit de l’U

dehors du milieu professionnel sur la base de l’orientation sexuelle, de l’âge, du handicap et de la religion ou des convicti

Plusieurs Etats membres ont adopté des plans d’action globaux dans le domaine des droits de l’homme (Azerbaïd

Suède… La Grèce devrait adopter un plan d’ici à la fin
être élaborés soit au niveau du gouvernement, soit au niveau des institutions nationales des droits de l’homme, comme en 

Le Commissaire aux droits de l’homme a souligné l’importance de 

la planification en matière de droits de l’homme avec le processus budgétaire afin que les activités bénéficient 

l’homme – La prévention des violations passe par une action systématique en faveur des droits de l’homme



Un éventuel nouvel instrument du Conseil de l’Europe devrait éviter tout double emploi avec le 

(2011) élaboré par l’Agence des droits 

fondamentaux de l’Union européenne (FRA), en coopération avec la Cour européenne des droits de l’homme. 

Il convient également d’éviter tout chevauchement avec les recommandations de politique générale de l’ECRI 

De nouveaux travaux sur les droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses 

ux activités engagées par le Conseil de l’Europe dans le 

prolongement du rapport 2011 du Groupe d’éminentes personnalités, « –

diversité et liberté dans l’Europe du XXI

onseil de l’Europe traitant de la contribution des médias à la 

: les limites à la liberté d’expression

il n’existe à ce jour aucune définition universellement admise 

de l’expression «

relevant de ce qu’on appelle le « discours de haine », les définitions retenues diffèrent légèrement pour 

dessus sur l’ECRI et le discours de haine). 

s de la conférence du Conseil de l’Europe tenue à Budapest en novembre 

2012 sur la lutte contre le discours de haine sur le web, il n’y a pas de consensus transatlantique sur la 

Conseil de l’Europe. De surcroît, certains Etats membres du Conseil de l’Europe ont formulé des réserves 

et des déclarations concernant l’article 4 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les 

droit à la liberté d’opinion et d’expression et le droit à la liberté de réunion et d’association pacifiques

sé des questions liées à la liberté d’expression et 

en particulier à la mise en balance de ce droit avec d’autres droits reconnus par la convention

concentrant sur le discours de haine, le Comité a préparé un rapport annexé à son rapport d’act

droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses. Ces travaux ont donné lieu à la publication du 

admissible d’une religion, est toujours une question hautement conflictuelle dans les sociétés culturellement 

« le terme “discours de haine” doit être compris comme couvrant toutes formes d’expr
, promeuvent ou justifient la haine raciale, la xénophobie, l’antisémitisme ou d’autres formes de haine fond

l’intolérance, y compris l’intolérance qui s’exprime sous forme de nationalisme agressif et d’ethnocentrisme, de discriminati

d’hostilité l’encontre des minorités sonnes issues de l’immigration
s’entend de propos nécessairem

ue la Cour n’en ait jamais donné

« toutes les formes d’expression qui propagent, incitent , promeuvent ou justifient la haine fondée sur l’intolérance
(y compris l’intolérance religieuse) »

ar l’Autriche la Belgique, l’Irlande, l’Italie et le Royaume

soulignent l’importance attachée au fait que l’a
és dans la Déclaration universelle des droits de l’homme et des droits expressément 

énoncés à l’a

d’expression et protection contre le “discours de haine”



marge d’appréciation dans ce domaine. C’est pourquoi il pourrait être nécessaire de fournir des orientations 

les relations entre liberté d’expression et 

et répression du blasphème, de l’injure à caractère religieux 

l’incitation à la haine religieuse

membres du Conseil de l’Europe sur ces offenses aussi bien que conclusions et 

équilibre entre liberté d’expression et protection contre le discours de haine et, en particulier, sur comment 

réconcilier l’interdiction de discrimination avec la liberté d’expression (y compris dans les médias) et la 

erté de religion. A cette fin, le CDDH pourrait envisager l’élaboration de lignes directrices ou d’une 

. Le but d’un nouvel instrument 

la société sur les critères suivis par la Cour dans sa jurisprudence relative au droit à la liberté d’expression.

l’Europe, ainsi qu’à toute action faisant suite à cette campagne . Le rapport du Groupe d’éminentes 

ent le nombre grandissant d’internautes qui se servent abusivement de la Toile 

pour diffuser de la propagande raciste ou xénophobe, et inciter d’autres internautes à la haine et à la violence –

à tel point qu’internet est probablement devenu désormais l’ou

. L’ECRI et le comité consultatif de la convention

Commissaire aux droits de l’homme, ont constaté la montée en puissance des discours de haine en Europ

phénomène difficile à aborder. Le CDDH convient qu’il n’y a en principe aucune différence entre les discours 

revanche, l’éducation et la formation à l’utilisation d’internet d’une façon compatible avec les droits de 

l’homme sont de la plus haute importance

2015 du Conseil de l’Europe sur la gouvernance de l’internet devrait bien sûr être 

d’action de Rabat sur l’interdiction de l’appel à la haine nationale, raciale ou religieuse qui constitue une 

citation à la discrimination, à l’hostilité ou à la violence, adopté en octobre 2012 pour donner suite à une 

série de séminaires d’experts organisés en 2008 et 2011 sur les articles 19 et 20 du Pacte international 

nfin, il faudrait également prendre en compte l’initiative de l’Union 

lignes directrices sur la liberté d’expression en ligne et hors 

2012. Il serait utile d’ajouter une note de synthèse exposant les principes issus de la jurisprude

l’annexe en incorporant d’autres exemples de mesures et initiatives n

La campagne de jeunesse contre les discours de haine en ligne, lancée en mars 2013 par le Conseil de l’Europe, vise à sensibi

reconnaître le discours de haine et d’agir. Le but n’est pas de chercher à l’empêcher par un arsenal législatif, mais de prom

formation aux droits de l’homme. 

a été conclu que lorsque la campagne de jeunesse aura pris fin, le Conseil de l’Europe devrait 

l’Agence européenne des droits fondamentaux

criminalité, qui montre que le crime de haine est une réalité quotidienne dans toute l’Uni



publication d’un manuel à ce sujet établi par Malcolm D. EVANS. Le rapport s’appuie sur le rapport 

d’activité du DH Les droits de l’homme dans une société multiculturelle

, il n’y a toujours pas de

n’est qu’un aspect restre

Il convient avec les Délégués des Ministres qu’il serait 

l’Europ Une telle initiative serait conforme à la volonté de l’Organisation d’offrir son 

Toute initiative dans ce domaine devrait prendre en compte les lignes directrices visant l’examen 

et par l’OSCE/BIDDH, qui sont actuellement en cours de révision, ainsi que les principes directeurs de 

Tolède sur l’enseignement relatif aux religions et convictions dans les écoles publiques, préparés par 

l’OSCE/

l’Union européenne en vue de finaliser les 

mander de n’entreprendre une telle initiative qu’une 

Venise et de l’OSCE/BIDDH, de façon à pouvoir en tenir pleinement compte.

d’association

L’exercice des droits à la liberté d’association et de 

de La Haye a conclu à une insuffisante mise en œuvre, par les 

autorités nationales et les collectivités locales, des principes de liberté de réunion et d’association, qui sont 

participation. Le rapport consacré à l’exécution

européenne des droits de l’homme en 2012 montre que c’est toujours le cas (voir plus haut par. 30)

Toute nouvelle initiative sur les droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses 

oncernant le droit de liberté de réunion et d’association (essentiel pour 

de l’APCE sur la violence à l’encontre des chrétiens au Proche 

A l’instar d’autres lignes directrices de l’Union 
pour aider les représentations de l’UE dans ce domaine à faire progresser sa politique 

en matière de droits de l’homme. Elles sont fondées sur les normes internationales adoptées au niveau des Nations Unies et 

l’article à d’autres normes du Conseil de l’Europe
l’Union européenne va promouvoir la liberté de religion et de conviction au niveau de l’OSCE et du Conseil de l’Europe, par.

opéen pour l’action extérieure, en coordination avec les Etats membres et en coopération avec la société 

civile, se chargera d’élaborer des outils de formation d’ici à la fin 2013, par.
L’ancien Commissaire aux droits de l’homme

concernant les atteintes au droit de liberté de réunion et d’association “Pride events are still hindered –

assembly” ( – – est un droit de l’homme



garantir le dialogue entre les autorités nationales et la société civile), la participation des minorités et l’auto

identification, autant d’aspects indispensables pour la promotion 

l’

publié par l’OSCE/BIDDH en septembre 2011

Enfin, il convient de prêter attention à d’éventuels nouveaux travaux de la 

l’OSCE/BIDDH en vue de la préparation de lignes directrices communes sur la liberté d’association. 

, le problème n'est pas l’absence de normes des droits de 

dans le domaine des droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses devrait tenir compte du fait 

à cet égard est l’insuffisante mise en œuvre des normes existantes et des 

conclusions des organes de monitoring concernés. C’est pourquoi il se félicite des débats en cours au sein 

possibles pour améliorer l’impact des organes de monitoring du Conseil de l’Europe. Le CDDH estime, par 

conséquent, que de nouveaux travaux intergouvernementaux portant sur les droits de l’homme dans les 

nouvelles orientations concernant la mise en œuvre des normes et conclusions existantes. 

l’homme dans les sociétés culturellement diverses en général, il pourrait envisager l’élaboration de lignes 

directrices générales concernant la promotion et la protection des droits de l’homme dans les sociétés 

ulturellement diverses, en mettant éventuellement l’accent sur les questions liées à l’éducation et à la 

formation aux droits de l’homme, ou bien l’élaboration d’un instrument plus pratique, par exemple un 

Ces initiatives pourraient servir de base et de source d’inspiration pour les Etats membres qui 

s’efforcent de prendre des mesures législatives ou autres. Elles pourraient s’accompagner d’un 

encouragement à l’organisation d’activités d’assistance et de renforcement des capacités dans les Etats 

membres afin de faciliter la mise en œuvre des instruments pertinents et des recommandations des 

associées à l’intégration qui sont actuellement menés, notamment au sein du Conseil de l’Europe. 

A titre d’alternative, le Comité des Ministres de mettre l’accent sur des 

précis du vaste champ des droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses comme 

de préparer un document recensant les normes existantes du Conseil de l’Europe relatives aux principes de 

le rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit de réunion et d’association pacifiques a présenté son premier 

d’association. Il a également effectué sa première visite de pays en Géorgie et se rendra ensuite au Royaume



de religion et établissant un lien avec d’autres droits consacrés par la 

convention, tout particulièrement la liberté d’expression. Il peut aussi fournir des conseils quant au 

de la notion d’aménagement (ou 

document. Ces travaux fourniraient une bonne base pour déterminer s’il y a lieu d’élaborer de nouvelles 

à la visibilité des travaux existants et en cours au sein du Conseil de l’Europe, notamment ceux menés par 

b) Liberté d’expression 

l’élaboration de lignes directrices ou d’une nouvelle 

actuellement menées par le Conseil de l’Europe sur le discours de haine.


